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Introduction generate 

La definition du droit commercial 

Le droit commercial est apparu avec l'activite economique. 
L 'objet du droit commercial 

II a un double objet : les personnes et leurs activites. 
II s 'inter esse aux personnes 

Differents secteurs : distribution, production, services. 

Professions civiles non soumises au droit commercial : professions liberates, agricoles, artisanales. 
Le droit commercial regie les actes de commerce 

L'acte de commerce est 1' achat pour revendre. Le droit commercial regit la vie des affaires, ses acteurs et 
ses operations. 

Les divisions du droit commercial 

Depuis 30 ans, diversificat du droit co en families autonomes. 

La specialite du droit commercial 

Les caracteres du droit commercial 

C'est un droit des echanges, de la competition, de professionnels. 

Le droit des echanges 

Le commerce est l'echange, la speculation, la recherche de gains, la quete des ri chesses. 

Le droit de la competition, de I 'ecole liber ale 

Droit commercial = protection de l'entreprise, la competitivite, la productivity, l'ecole liberate. -> 
mobilite de regies importantes 

Le droit des professionnels 

Regit les rapports entre professionnels. La rigueur des regies prevoit des sanctions tres fortes : fiscales et 
penales dans des juridictions specialisees avec des juges issus du commerce. 
Distinction entre droit civil et droit commercial 

Le droit des affaires est un droit prive qui concerne les relations des personnes privees entre elles. Le droit 
des affaires emprunte l'essentiel de ses concepts au droit civil. Done il n'est pas vraiment autonome. C'est un 
droit specifique avec ses propres regies regroupees dans le code de commerce. En cas d'absence de regie, 
application de celles du droit civil. 

Les sources du droit commercial 
Les sources historiques 

La naissance du code de commerce 

Antiquite : chaque ville a ses propres regies basees sur le troc et l'echange. Surtout du droit civil. 

Debut XVI : Italie, apparition des tribunaux pour les conflits commercial ; droit essentiellement oral. 

Fin XVII : droit ecrit, apparition de tribunaux specialisees de commerce pour enrichir l'Etat. Colbert 
unifie le droit commercial. 

1673 : ordonnance Savary pour reglementer le commerce en general. 

1682 : ordonnance sur la marine, reglementation du droit maritime. 

XIX : codification du droit commercial par Napoleon 



1807 : code des commercants et des actes de commerce 

Le droit commercial apres le code du commerce 
Periode du capitalisme liberal, loi tres souple. 
28 mars 1838: changem 1 des regies sur les procedures de faillites 
1867 : reorganisation des societes anonymes 
1852 : apparition du credit de France 

Debut 1900 : periode des codes diriges, + d'intervention des Etats, protection et distribution des ri chesses. 
Annees 80: periode bcp + liberates, regies juridiques+souples. 

Les sources formelles 

Les sources internes 

La legislation 

Le droit commercial comporte son propre corps de regies done specificite. Les regies du droit civil prend 
figure de droit commun. Le droit commercial est un droit d' exception. 

1807 : codification du droit commercial 

2000-2001 : reintegration des annexe dans le code de co 

Les usages 

Le droit commercial et un droit d'usage. Les usages sont les pratiques professionnelles a caractere 
d' habitude car au depart le droit commercial etait verbal. 
Les sources international es 

Les traites internationaux 

lis ont de + en + d'importance dans le droit commercial francais. Art 55 : les traites internationaux ont une 
autorite superieure. 

Le droit communautaire 

Importance du droit communautaire sur le droit interne : traite de Rome (1957 : liberte d'etablissement et 
de libre circulation des marchandises et capitaux au sein de la CEE) et Maastricht. 
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Actes de Commerce et Commercants 

Le droit commercial s' applique a ceux qui exerce le commerce : les commercants. -> Conception 
subjective du droit commercial. C'est aussi le droit des actes de commercial. -> Conception objective. 

Les actes de commerce 

Actes ou operations juridiques realises le plus souvent par un commercant ou soumis au droit commercial. 

X . Les actes de commerce par nature 

Actes de commerce en raison de leur nature ou leur objet definis aux Art LI 10.1 et LI 10.2 du code de 
commerce. 

La loi repute acte de commerce : 

1) Tout achat de biens meubles pour les revendre soit en nature soit apres les avoirs travailles et mis 
en ceuvre. 

2) Tout achat de biens immeubles afin de les revendre a moins que l'acquereur n'ait agi en vue 
d'edifier un ou plusieurs batiments et de les revendre en bloc ou par locaux. 

3) Toutes les operations intermediaires pour l'achat, la souscription ou la vente d'immeubles, de 
fonds de commerce, d' actions ou de parts de societes immobilieres. 

4) Toute entreprise de location de meubles 

5) Toute entreprise de manufacture, de commissions, de transport par terre ou par eau. 

6) Toute entreprise de fourniture, d'agence, bureau d'affaire, etablissements de ventes a l'encart, de 
spectacles publics. 

7) Toute operat de change, banque et courtage. 

8) Toute obligation entre marchands, negotiants et banquiers, entre toutes personnes, les lettres de 
change. 

Les activites de distribution 
Ce sont les activites commerciales par excellence : l'achat pour la revente dans un but speculatif. 
L 'achat de biens meubles pour les revendre en I 'etat ou apres transformation 
Acte de commerce : 

1 achat prealable (= toute acquisition moyennant un prix ou tout echange a titre onereux). 
Sont exclues : les activites agricoles, 

exploitations forestieres, 
activites autour de la peche, 
extractives de matieres minerales 
sauf les exploitations de mines d'hydrocarbures, de fer, de cuivre, d'or, d'uranium qui sont commerciales 
depuis le 9 septembre 1919. 

les activites intellectuelles 

professions liberates sauf pharmaciens 
auteurs et artistes 
1 achat portant sur des biens meubles (biens meubles corporels : tout ce qui peut se 
deplacer d'un endroit a un autre ou incorporels qui ne sont pas palpables et n'ont pas de consistance 
physique). 

1 revente (en nature ou apres transformation) L' intention de revendre suffit. La revente doit 
s'accompagner d'une speculation et etre effectuee a titre principal. 

■^ II faut qu'il y ait achat pour revente. 

Les syndicats, cooperatives et associations sont exclus du droit commercial. 



-3- 



L 'achat de biens immeubles pour les revendre 

Immeubles par nature : fond de terre et tout ce qui est incorpore (terrain + batiment). 

Immeubles par destination : biens meubles qui font corps avec cet immeuble ou en permettent 
1' exploitation (fauteuils au cine). 

A l'origine c'etait des operations civiles car jusqu'au XXs pas de marchee immobilier, pas de speculation 
sur le marche immobilier. 

13 juillet 1967 : modification du code de commerce ; tout achat de biens immeubles en vue de les 
revendre est un acte de commerce. 

9 juillet 1970 : a moins que l'acquereur n'ait agi en vue d'edifier un ou plusieurs batiments et de les 
revendre en bloc ou par locaux. 

Agent immobilier : activite de services = acte de commerce 

Marchand de biens : acte de commerce 

Promoteur et societe de constructions civiles : pas d'actes de commerce. 

Les activites de production 

Les activites industrielles 

Nominees par le code de commerce comme entreprises de manufactures : Achat de matieres l fees , 

transformation, revente avec profit sous formes de produits finis ou semi-finis. -Industrie de transformation. 

Speculation sur le travail d'autrui sans achat ni revente de marchandise simplement 

transformation de matieres ou produit appartenant a autrui avec un recours a une main d'ceuvre salariee 

nombreuse et engins mecaniques. 

L' artisan est exclu du droit commercial. 
Les activites d 'edition 

L'editeur, les intermediaries entre les createurs et le public sont soumis au droit co car il y a achat, 
transformation, revente. 

Les activites de services 
Les entreprises de fonrnitures 

Elles s'engagent a fournir pendant un certain temps certaines quantites de marchandises ou de services. 
Les entreprises de transport 

Toute entreprise de transport (par route, fer, eau, air, de passager ou de fretes) est considered comme 
commerciale. 

Les autos ecoles ne sont pas entreprises de transport car a titre principal elles dispensent de 
l'enseignement. 
Les entreprises de location de meubles 

Pour qu'il y ait acte de commerce, la location ne doit pas etre forcement precedee d'un achat, elle doit etre 
faite par une entreprise done caractere professionnel du loueur. 

L'entreprise de location d'immeuble est une activite civile done exclue du droit commercial. 
Les etablissements de spectacles publics 

Si intention de profit->actes de commerce (cine, theatre. . .) 

Si places gratuites ou pour rembourser les frais d' organisation -> actes civils 

Spectacles organises par l'artiste lui meme->actes civils car activite purement intellectuelle. 
Les activites financier es 

Operations sur argent et sur credit faites avec les capitaux d'autrui et a titre professionnel. 

Les operations de banques 

Ce sont des etablissements financiers de depot, de pret ou de titre. Profit = commercialite. 

Les operations de changes 

Echange de monnaie de pays differents. Pour les banquiers ce sont des actes de commerce. 

Les operations d' assurance 
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Assurance : contrat par lequel lpersonne promet moyennant paiem' de primes de verser une indemnite en 
cas de realisat d'l risque 

Le code de commerce ne prevoit pas les operations d' assurance comme des actes de commerce mais la 
jurisprudence les considere comme actes de commerce quand elles sont faites par des societes qui speculent 
et esperent tirer un profit de 1' operation. 

Les societes mutuelles ne font pas d' actes de commerce. 

Les operations de bourse 

Pas visees par le code de commerce mais la jurisprudence considere comme acte de commerce quand il y 
a achat puis vente de titres fait par un speculateur habituel. 
Les activites d'intermediaires 

Intermediaire : personne qui s' interpose entre 2 personnes pour faciliter la conclusion d'un contrat. 

C'est une activite commerciale peu importe que l'operation porte sur un acte civil ou commercial. 

Les operations de courtage 

Courtier : personne qui rapproche 2 autres personnes en vue de la conclusion d'un contrat. II n'apparait 
pas sur le contrat. 

Le courtage est un acte de commerce par nature. 

Les entreprises de commissions 

Le commissionnaire conclut le contrat pour le compte d'autrui, mais en son propre nom. II fait des actes 
de commerce. 

L 'a gence d 'affaire 

Gere les affaires civiles ou commerciales d'autrui. II y a presomption commerciale done acte de 
commerce. 
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Les actes de commerce par la forme 

Tjs un caractere co quel que soit l'objet et le but de l'acte. 
La lettre de chang e 

Ecrit par lequel une personne, le tireur, donne ordre a une autre personne, le tire, de payer a une date 
determined, une certaine somme d' argent a 1' ordre d'une tierce personne, le beneficiaire. 

Le banquier peut ceder sa lettre de change a un autre beneficiaire en mettant au dos de la lettre de change 
la signature du nouveau beneficiaire (endossement). 

La lettre de change est toujours commerciale. 

Les actes accomplis par les societes commerciales par la forme 

Art l er loi du 24 juillet 1966 : SNCF, societe commandite simple, SARL, societe par action, ^actes de 
commerce. 

Les actes de commerce par accessoire 
La reg ie 

Les actes accomplis par un commercant a l'occasion de son commerce sont des actes de commerce. (ex : 
poissonnier achete une balance.) Un acte civil est l'accessoire a factivite commerciale. 

L' accessoire suit le principal. 

Tout acte fait par un commercant va etre presume commercial sauf preuve du contraire. II y a presomption 
de commercialite. 

La reciproque : l'acte civil par accessoire 

Des actes de commerce effecrues de facon accessoire dans le cadre d'une profession civile. lis sont faits 
par une personne civil pour les besoins de son activite civile, (ex : chirurgien dentiste) 
Les actes mixtes 

La notion d' actes mixtes 

Actes qui representent un caractere commercial pour une des parties et un caractere civil pour 1' autre, (ex : 
negotiant en vin) 

Le regime applicable aux actes mixtes 

Defini par la doctrine et la jurisprudence. 
Le regime dualiste 

Le principe 

Application des regies du droit commercial a celui pour qui facte est un acte de commerce et application 
des regies d droit civil a celui pour qui facte est civil. 

Les solutions dualistes 

La competence des tribimaux 

Si le demandeur est commercant -> tribunal civil 

Si le demandeur est non commercant -> tribunal civil ou de commerce 

Baux commerciaux et propriete industrielle -> juri diction civile : TGI. 

Souvent dans les contrat on trouve une clause attribuant la competence au tribunal de commerce. 

La preuve 

En matiere commerciale, la preuve est libre. 

En matiere civile, le droit impose une preuve ecrite. 

En cas d'acte mixte, cf la qualite du defendeur, il faut regarder contre qui on recherche une preuve. 
Le regime unitaire 

La prescription decennale 

Prescription : delai au dela duquel les contractants ne peuvent plus saisir le tribunal. 

En droit civil c'est 30 ans. En droit commercial, c'est 10 ans. 

■^ pour les actes mixtes c'est 10 ans. 
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La clause compromissoire 

Clause inseree dans un contrat, les parties s'engagent a recourir a 1' arbitrage pour les differents qui 
surgiraient entre elles. 

Pour les actes mixtes cette clause est nulle et reputee non ecrite a l'egard des 2 parties. 
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Les commercants 

XX . La definition du commercant 

Celui qui exerce des actes de commerce et fait sa profession habituelle, de maniere personnelle et 
independante. 

L'accomplissement d' actes de commerce 

Actes de commerce par nature -> commercant 

Lettres de change -> pas commercant 

Actes de commerce par accessoire impliquent d'etre commercant. 

L'exercice d'une profession habituelle 

Pour etre commercant il faut accomplir des actes de commerce de maniere habituelle et a titre 
professionnel. 
L 'habitude 

C'est la repetition, c'est une condition necessaire mais pas suffisante. 
La profession 

II y a profession quand le commercant en tire un benefice pour vivre. 

Le professionnel est celui qui entend obtenir d'une activite determined des ressources lui permettant de 
vivre ou en tout cas l'y aidant. 

Ce qui compte est l'intention. La profession commerciale doit etre exercee a titre principal. 

L'ex de la profess de maniere perso&independ ante 

Les auxiliaires des commercants 

Ce sont les personnes qui aident le commercant dans la conclusion de ses contrats. 

Les salaries 

Jamais com, soumis a un lien de subordinat juridique. L'etat de subordinat domine et est incompatible 
ac la not° d'independance. 

Les dirigeants de societes 
Gerants, presidents, directeurs generaux -> pas commercants. Ce sont les representants legaux de la 
societe, pas d'independance. 

Les gerants de societes 

lis sont commercants s'ils exploitent le fond de commerce pour leur propre compte, a leurs risques et 
perils. 

3 sortes de gerance : la gerance salariee -> pas commercant 

la gerance non salariee (mandat)-> ' ' 
la gerance libre -> commercant 

Le voyageur de commerce, representant etplacier 

En general, ils ont un contrat de travail done pas commercant. 

Les concessionnaires 

Ce sont des commercants independants qui agissent en leur propre nom, pour leur propre compte a leurs 
risques et perils. 

Les franchises 

Ce sont des lignes de distribution. Ils sont commercants independants et doivent des royalties au 
franchiseur. 

L 'a gent commercial 

C'est un mandataire charge de negocier pour le compte d'une E. Theori quern 1 independant, pas de lien de 
subordinat , inscrit au RCS dc commercant. Ms ds les faits existence d'une autorite hierarchique done 
salarie. 
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Le conjoint du commergant 

Le conjoint du commercant n'est lui-meme commercant que s'il exerce un commerce separe de son 
epoux. 

A quelle condition les epoux exercent-ils un commerce separe ? 

Les juges regardent en l'espece quelle part occupait le travail du conjoint. 

Quelle est la situation quand il y a exercice d'un commerce en commun par les 2 epoux ? 

Loi du 10 juillet 1982 envisage differentes situations : le starut du conjoint collaborateur, associe ou 
salarie. 

La condition juridique du commercant 

Condition d'acces a la profession de commercant base sur le principe de la liberie d'entreprendre. 
Les incapacites d'exercice 

Pour proteger l'incapable et eviter qu'il exerce une activite dangereuse pour lui car le commerce exige une 
certaine maturite. 
Les incapables majeurs 

Dont les facultes mentales sont alterees. 

Les incapables majeurs sons tutelle 

Majeurs dont les capacites mentales sont tres alterees. Mis sous tutelle par un jugement du TGI. -> Pas 
commercant ; les actes de commerce qu'ils feraient seraient nuls de plein droit. Jugement publie au RCS. 

Les incapables majeurs sons curatelle 

Curatelle ouverte par un jugement si les facultes mentales sont alterees et ont besoin d'etre conseillees et 
controlees ou si la prodigalite, l'intemperance ou l'oisivete les exposent a tomber dans le besoin ou a 
compromettre 1' execution de leurs obligations familiales. 

Un curateur les assiste dans tous les actes, publication au RCS. Pas d' interdiction de l'exercice du 
commerce mais chaque acte doit etre assiste et controle done impossible. 

Les incapables majeurs sons la sanvegarde de justice 

Ceux non pourvu de tuteur ou curateur mais place sous sauvegarde de justice. C'est une protection 
provisoire. Si Ton prouve l'existence d'un trouble au moment des actes de commerce ils pourront etre 
annules. 
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Les incapables mineurs 

Le minear non emancipe 

II ne peut etre commercant, personne ne peut exercer le commerce pour lui. Quand il herite d'un fond de 
commerce ? le parent vivant exerce le commerce pour le compte du mineur jusqu'a ses 18ans ; location 
gerance jusqu'a 18 ans loi du 20 mars 1956 car normalement pour pouvoir mettre un fond de commerce en 
location gerance il faut avoir ete commercant 7 ans et exploite le fond pendant 2ans. Mais le mineur reste 
responsable des dettes du locataire. ; creation d'une societe, le mineur sera proprietaire de parts sans etre 
commercant. 

Le mineur emancipe 

C'est le cas apres un mariage ou une decision du juge de tutelle. II ne peut pas etre commercant. 

Les incompatibilites et les decheances 

Elles ont pour but d'eviter l'exercice du commerce par des personnes non desirables pour des raisons 
d'interet general ou pour des raisons de moralite. 
Les incompatibilites 

Interdictions en raison de la fonction ou de la profession. 

Tous les fonctionnaires, magistrats, militaires pour sauvegarder l'independance de la fonction publique. 

Les officiers publics ministeriels, notaires, commissaires priseurs, huissiers..., professions liberates. 

Les parlementaires ne peuvent ni etre chef d'entreprise ni dirigeant de societe. 

^ sanctions disciplinaires de l'administration, de l'Etat ou d'un ordre professionnel. 
Les decheances 

A la suite de condamnation ou de mise en faillite, loi de 1947. 

Ne peuvent pas etre commercantes, diriger une societe ou VRP : Les personnes condamnees pour crime a 
une peine d'emprisonnement sans sursis. 

Les personnes condamnees a des debts contre l'honnetete a 3 mois de prison sans sursis. 

Les officiers ministeriels destitues a la suite d'une decision judiciaire. 
La duree de la decheance 

Elle est automatique des le jugement, pas inferieure a 5ans mais possibilite de relever. 

Les interdictions et les autorisations 

Elles ont pour but de controler l'acces aux activites commerciales. Le legislateur pour des raisons de 
police ou economiques a souhaite interdire ou soumettre a autorisation soit l'exercice de tout commerce par 
certaines personne soit l'exercice de certains commerces par toutes personnes. 
Les cas des commercants etrangers 

Les ressortissants de la CEE sont proteges par l'art 8A du traite de Rome : libre circulation des 
marchandises, des hommes, des services, des transactions. L'art 52 leur donne un droit d'etablissement 
comportant l'acces aux activites non salariees et leurs exercices, la constitution et la gestion d'entreprises. 

lis sont done assimiles aux nationaux et ont les memes droits et obligations. 
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La reciprocity legislative 

Un etranger peut exercer le commerce en France si dans son pays un francais peut etre commercant dans 
les memes conditions. 

La carte d'identite du commercant 

Loi qui subordonne l'exercice d'une profession commerciale a l'obtention de cette carte delivree par le 
prefet de departement. L' administration a un pouvoir discretionnaire. 

Les ressortissants des USA, de la Suisse et de certains pays africains ont un regime privilegie, un droit 
d'etablissement est conclu par traite. 

Les ressortissants algeriens et tous les etrangers titulaires d'une carte de resident sont dispenses de 
l'obtention de cette carte. 

Les commerces interdits 

Les commerces qui portent atteinte a V or dre public 

Ceux qui compromettent la defense ou la securite nationale, la sante publique. Pour les medicaments il 
faut une autorisation de mise sur le marche (AMM). Les stupefiants, l'absinthe, les jouets dangereux, ceux 
qui compromettent la moralite publique, les jeux de loterie sont interdits. 

Les commerces qui constituent des monopoles d 'etat 

Motifs varies : eco, secu publique (poudre d'armement), transport. 
Les commerces soamis a des autorisations adminis 

Pour la securite et defense nationales, sante et securite publiques (ex : debit de boissons), moralite et le 
bon ordre (theatre, cine. . .). 

Les autorisations sont donnees sous forme d'agrement ou de licence. 

Loi Royer du 27 decembre 1973 ou loi d'orientation du commerce et de l'artisanat pour proteger les 
petites entreprises et le petit commerce. Elle subordonne la creation et l'extension de magasins a grandes 
surfaces. Jusqu'en 1996, pour les magasins de + de 1 500m 2 et + de 40 OOOhab ou + de 1 000m 2 et - de 
40 OOOhab. 

Loi Raffarin du 5 juillet 1996 : autorisation requise pour + de 300m 2 . 

Les commerces reglementes ou controles 

Pour la sante, la securite, les produits alimentaires : reglementation d' hygiene en constante evolution 
pratiquee par des organismes d'Etat ou un ordre professionnel sous un cahier de charges. 

Certains commerces necessitent un dipldme : pharmacies, opticien, coiffeurs, agent immo. 

Les obligations du commercant 

L 'immatriculation au Registre du Commerce et des Societes 

Emprunte au droit Allemand. Loi du 18 mars 1919. Le RCS est organise au niveau local, tenu paries 
greffes du tribunal de commerce et a un niveau national par un registre national du commerce et des societes 
a Paris tenu par 1'INPI (Institut National de la propriete Industrielle). 
Le domaine de I 'immatriculation an RCS 

Les personnes soumises a I 'immatriculation 

Les commercants individuels francais ou etrangers exercant une activite sur le territoire francais. 

Les artisans exercant une activite eco. 

Les societes commerciales ou civiles avec siege social en France 

Etablissements publics a caractere industriel ou commercial. 

Representation commerciale ou agence commerciale appelees su cures salles ouvertes sur territoire 
francais par une entreprise etrangere. 

l ere immatriculation est dite a titre principal. Puis si le ou les autres etablissements sont ouverts dans le 
ressort du meme tribunal de commerce : immatriculation complementaire ; sinon immatriculation secondaire 
dans chacun des autres tribunaux. 

Les actes soumis a I 'immatriculation 



-11- 



Pour les per sonne s physiques 

L'etat civil de la personne commercante, l'activite exercee, l'etablissement exploite. 

Pour les per sonne s morales 

La raison sociale, le capital social, duree de la societe, forme juridi que, identite des associes solidaires. 
Les modalites de I 'immatricidation au RCS 

Aupres du greffe du tribunal de commerce par 1' intermediate du CFE (Centre de Formalites des 
Entreprises) organise par les CCI (Chambres du Commerce et de l'lndustrie) pour avoir un seul interlocuteur 
lors des demarches. 

Les delais de I 'immatricidation 

Les personnes physiques 

Les commercants indivi duels ont 15jours a compter du commencement de leur activite commerciale pour 
s'inscrire sinon possibilite d'amende et pas de jouissance des dispos sur biens commerciaux etc. 

Les personnes morales 

Aucun delai de prevu cependant si pas d'inscription pas de personnalite juridique et possibilite d'annules 
tous les actes effectues. 

Les inscriptions complementaires on supplemental}" es 

Dans le delai d' lmois. 

■^ Quand une societe cesse son activite, elle dispose d'l mois pour se radier. 

Le controle du greffier 

II verifie la regularite de l'inscription (pieces jointes, compatibilites) et a l'obligation d'immatriculer dans 
le delai d' 1 jour ouvrable. Dans ce delai il peut donner 5 jours pour effectuer le controle si dans ce delai pas 
de refus, son silence vaut 1' acceptation. 

Si refus, il doit prevenir de la possibilite de faire opposition a la decision devant un juge commis a la 
surveillance du registre. 

Procedure d'injonction d'immatriculation par le juge quand le commercant ne s'immatricule pas. Si pas 
d'obtemperat , le juge saisit le parquet qui le traduit devant le tribunal correctionnel pour debt. 
La publicite de I 'immatricidation 

Toute personne peut demander a ses frais des renseignements au greffier du tribunal de commerce ou a 
1'INPI (Institut National de la Propriete et de l'lndustrie). 

L'lNSEE (Institut Nationale des Statistiques des Etudes Economiques) attribut a chaque commerce un n° 
sirene (9chiffres). 

Toutes les immatriculations et modifications doivent etre communiquees (par le greffier) au BODAC 
(Bulletin Officiel des Annonces Civiles et Commerciales) : c'est un fichier national indexe au JO et publie 
quotidiennement. 

Les effets de I 'immatriculation 

Effets a Vegard des personnes physiques 

Toute personne immatriculee au RCS est presumee (presomption simple) commercant et est assujettie aux 
regies du droit commercial. L'inscription donne des droits et obligations. 

Le defaut d'immatriculation ne permet pas a la personne d'echapper a ses responsabilites. (infraction) 

Le defaut de radiation -> devoir payer les contributions fiscales et sociales liees au commerce. 

Effets a Vegard des personnes morales 

C'est a partir de l'immatriculation que la societe jouit du role de personne morale et beneficie des droits 
commerciaux. 

Effets quant aux actes non mentionnes an RCS 

Le defaut de mentions au RCS par rapport au tiers ne sera pas valable. Le tiers n'est pas au courant. Mais 
le commercant peut prouver que le tiers etait au courant, on peut se prevaloir des modifs dans la vie civile, le 
tiers peut regarder au RCS. 
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Les obligations du commercant 

Obligations ds la gest° interne de lew entreprise 
Tenir une compta conforme aux dispositions legales 
Tenir tous les docs comptables a jour 
Conserver ces docs comptables pendant 10 ans 
Etablir des factures pour toutes ventes ou services offerts. 

Obligations envers les organismes prof et sociaux 

Adherer a certains organismes professionnels, et respecter les reglementations internes. 

Obligations envers les tiers 

Renseigner les tiers sur son entreprise. 
Respecter les regies du droit de la concurrence 
Respecter la langue francaise sur certains docs. 

Obligations envers I 'Etat 

Payer l'impot sur le revenu des personnes civiles et les impots specif! ques (taxe prof, TV A). 
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Les Biens de l'Entreprise Commerciale 
Le fonds de commerce 



Le fonds de commerce est un ensemble des biens mobiliers corporels et incorporels regroupes et mis en 
ceuvre par le commercant pour repondre aux besoins de sa clientele. 

Le fonds de commerce est done un bien meuble. L'immeuble est exclu du fonds de commerce. 

La clientele est 1' element principal du fonds de commerce. 

L'entreprise est une notion plus large que la notion de fonds de commerce. C'est un ensemble de 
personnes, de biens, de capitaux. Le fonds de commerce est uniquement un ensemble de biens. 

La societe aune existence autonome, elle a des droits et des obligations, une personnalite juridique, un 
actif est un passif au contraire de fonds de commerce. Celui-ci n'est qu'une ensemble d' elements affectes a 
1' exploitation. 

XXX . Les elements constitutifs et la nature juridique du fonds de commerce 

Les elts constitutifs du fonds tie commerce 

■^loidu 17 mars 1909 

Les elements corporels 

lis ont une existence et un caractere facultatifs. 

Le materiel 

Ensemble des biens qui servent durablement a 1' exploitation du fonds et presentent une certaine stabilite. 
Sa valeur est variable. 

Les marchandises 

Matieres leres destinees a etre travaillees et les produits finis attendant d'etre vendus, elles constituent les 
stocks (variables d'une entreprise a l'autre). 

Quels sont les effets de la distinction entre materiel et marchandise ? 

Le materiel est stable et la marchandise est fugitive et destinee a etre vendue. ^ Distinction par leur 
destination. 

Consequence juridique directe en cas de recours au credit, (possibility de nantissement sur le materiel) 
Les elements incorporels 

L' article 1 de la loi du 17 mars 1909 definit : 

La clientele 

Loi de 1909, double expression : clientele et achalandage. 

La clientele est l'ensemble des personnes qui s'approvisionnent habituellement aupres du fonds. 

L' achalandage designe les clients de passage, ceux qui vont etre attires par 1' implantation. 

Les caracteres de la clientele 

Reelle et certaine, s'il y a disparition de la clientele ^ disparition du fonds de commerce. En periode de 
commencement d'activite pas de clientele, pas de fonds de commerce. 

Personnelle au tirulaire du fonds de commerce : 

- en cas de dependance eco pour les commerces integres dans un cadre geographiquement plus vaste 
(galerie marchande, hall). La jurisprudence est incertaine. 

- en cas de dependance juridique pour les commerces integres dans un reseau moderne de distribution 
(cf jurisprudence) : * pour les reseaux de concession exclusive (Renault, Peugeot). Le commercant achete et 
revend pour son compte, on considere une clientele propre et autonome. 
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* pour les franchises. A partir de 2002 la clientele est autonome. 

La « clientele nationale » est attachee a la notoriete de la marque du franchiseur tandis que la « clientele 

locale » n'existe « que par le fait des moyens mis en ceuvre par le franchise ». c'est pour le franchise une 

realite. 

En cas de location gerance, l'accroissement de la clientele profite au proprietaire bailleur, mais le gerant 
libre peut pretendre avoir acquis un fonds personnel s'il cree une clientele nouvelle et distincte de celle qui 
existait a son arrivee. 

La nature juridique de la clientele 

La clientele est 1' element principal du fonds de commerce et necessaire a 1' existence du fonds de 
commerce. Cependant la clientele seule ne constitue pas le fonds de commerce. 
■^ C'est l'element principal et necessaire qui cohabite ac d'autres. 

Le droit au bail 

C'est le droit de jouissance des locaux loues ou s'exerce le commerce. C'est un droit mais aussi une 
obligation. 

Le veritable statut du bail commercial date d'un decret d'octobre 1953 : le locataire a un droit au bail, au 
renouvellement de son bail (duree de 9ans), ce droit est la propriete commerciale. 

Dans le fonds de commerce il n'y a pas d'immobilier et quand le commercant est proprietaire des murs, il 
a un fonds de commerce d'une valeur inferieur car pas de droit au bail. D'ou la creation d'une SCI (Societe 
Civile Immobiliere). 

Le nom commercial et I 'enseigne 

Le nom commercial peut etre vendu separement du fonds, c'est 1' appellation sous laquelle une personne 
peut exercer son commerce. II est protege. 

L'enseigne commerciale individualise l'emplacement geographique de l'entreprise, c'est un signe 
exterieur. 

Les droits de propriete industrielle 

Ce sont les brevets d'invention etc deposes a l'INPI. 

Les autres elements incorporels 

Les autorisations administratives 

Les autorisations liees a la personne (pharmacie) ne sont pas cedees avec le fonds. II faut trouver un 
acheteur ayant la capacite d'obtenir ces autorisations. 

Les autorisations non attachees a la personne (licence debit de boissons) font parties du fonds de 
commerce, elles peuvent etre cedees avec le fonds quel que soit 1' acheteur. 

Certains contrats 

Tous les contrats ne font pas parties du fonds, il n'y a que ceux qui suivent le sort du fonds. 
Les contrats de travail font partie (sinon indemnitee). 

Les contrats d' assurances sont transmis avec le fonds, ainsi le fonds est toujours protege. 
Les contrats d' editions sont transmis lors de la cession. 

En dehors de ces contrats qui sont des exceptions legales, le principe demeure que les contrats passes par 
l'exploitant ne font pas partie du fonds de commerce. 

La nature juridique du fonds de commerce 

Un bien unitaire 

Le fonds de commerce est different des elements qui le composent. II a une entite juridique a part entiere. 
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-> le fonds de commerce envisage par lui raerae peut faire l'objet de conventions differentes de celles qui 
portent sur un element du fonds. Application de la loi 1909 en cas de cession, decret de 1953 en cas de 
cession du droit au bail. 

-> le fonds subsiste malgre les modifications de sa composition. La valeur du fonds est differente de la 
valeur cumulee des elements isoles du fonds. 
Un bien meuble 

La signification duprincipe 

L'immobilier par nature ou destination est etranger au fonds. Pour le materiel d' exploitation devienne 
immeuble par destination il faut que l'exploitant soit proprietaire du fonds de commerce et de l'immeuble et 
qu'il soit indispensable a l'exploitation du fonds. 

Les consequences de ce principe 

Un bien incorporel 

Le fonds de commerce existe que s'il est exploite. II a une valeur plus fluctuante et plus approximative 
qu'un element corporel : c'est un element incorporel. 

L'exploitation du fonds de commerce 

L'exploitation du fonds de commerce par le proprietaire 

L 'exploitation per sonneUe du fonds 

Le proprietaire du fonds accomplit lui raeme toutes les operations et tous les actes juridiques. II exerce 
sous forme individuelle et a la qualite de commercant. Mais il peut aussi exploiter sous forme sociale, c'est la 
societe qui sera commerciale. 
La sexploitation conjugale 

Chacun d'eux est commercant d'apres la loi du 10 juillet 1982. 
La location-gerance du fonds de commerce 

C'est un contrat mobilier par lequel le proprietaire (bailleur) d'un fonds de commerce donne son fonds en 
location a un preneur (locataire gerant ou gerant libre). lis ont un interet commun. 

C'est un contrat intuitu personnae, a duree determinee et qui porte sur un meuble contrairement au bail. 

Le contrat de gerance salariee : le commercant salarie quelqu'un pour gerer son fonds de commerce 
mais reste a ses risques et perils et responsable des erreurs commise par le gerant salarie. 

La location gerance a une utilite reelle qd un mineur incapable herite, en cas d' accident, de maladie, de 
retraite du commercant. 

La loi du 20 mars 1956 regit les dispositions de la location gerance. Art 8 : « Jusqu'a la publication du 
contrat de location gerance et pendant un delai de 6mois a compter de cette publication, le loueur du fonds 
est solidairement responsable avec le locataire gerant des dettes contractees par celui-ci a 1' occasion de 
l'exploitation du fonds. ». Si le proprietaire ne publie pas le contrat, il reste solidaire des dettes. 
Les conditions de fond : 

La condition generate de la validite des contrats 

La condition d'activite 

Le commercant bailleur doit avoir ete commercant ou artisan pendant 7ans et avoir exploite 
personnellement le fonds en question pendant 2ans pour eviter la speculation sur les fonds de commerce. 

Le president du tribunal de grande instance peut exonere cette double condition quand le bailleur est 
mineur, l'Etat ou une collectivite territoriale. 

La condition de moralite 

Pas de location gerance si le commercant proprietaire du fonds est dechu (loi 1947). 
Les conditions de forme et de publicite 

Les conditions de formes presence d'un ecrit 

Les conditions de publicite 

Dans les 15 jours de la signature des contrat parution dans un journal d'annonces legal. Sur toute 
correspondance commerciale mentionner l'existence d'un contrat de location gerance. 



-16- 



Les effets du contrat de location gerance 
Pour le bailleur 
SeradierduRCS. 

Pas faire concurrence a son locataire. 
Reste locataire du bail commercial. 
Pour le locataire 

Inscription au RCS ^ commer^ant a ses risques et perils. 
Paiement des redevances. Poursuivre les contrats de travail. 
Pas d'indemnite d'eviction au terme. 
S'il veut son contrat a une autre personne il faut 1' accord du bailleur. 
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Les operations relatives au fonds de commerce 
La vente dufonds de commerce 

La protection de Vacheteur 

Pour que l'acheteur ne soit pas trompe sur la valeur du fonds de commerce. Le legislateur impose des 
mentions obligatoires dans le contrat de vente et dans le precontrat : 

- nom des parties, 

- composition du fonds de commerce, 
-prix, 

- nom du precedent vendeur et la date, 



nature de l'acte d' acquisition, 

prix paye pour les differents elements, 



■^ Clause d'origine de 
propriete 



pour s 'assurer que le vendeur ne se livre pas a une operation de speculation aux depens de I 'acheteur. 

- chiffre d' affaire et benefice net des 3annees passees, 

- livre comptable 

pour reconstituer la valeur dufonds de commerce. 

- l'etat des privileges et des nantissements, 

privilege : droit pour le creancier de se faire payer 
nantissement :le commercant donne en garantie son fonds 

pour verifier la solvabilite du contrat. 

- indications concernant le bail commercial, 

La protection des creancier s du vendeur 

Le fonds de commerce est souvent la seule valeur patrimoniale du vendeur. 

La publicite de la vente 

La l ere de facon locale est la publication de l'acte de vente dans un journal d'annonces legal dans les 15 
jours qui suivent la vente. Elle doit faire figurer les delais qu'ont les creanciers pour faire opposition. 

La 2 nde publication est nationale au BOD AC dans les 15 jours qui suivent la l ere publication. A partir de 
cette publication les creanciers disposent du droit de se faire payer. 

Les droits des creanciers 

L 'opposition 

Tout creancier peut s'opposer a la vente d'un fonds. L'opposition doit etre faite avant le I0 eme jour de la 
2 eme publication au BODAC par voie d'huissier. En cas d'opposition, le prix de vent n'est pas verse au 
vendeur mais dans les mains d'un tiers (son nom figurera dans l'annonce legale). Le tiers va payer tous les 
creanciers et le vendeur. Si le vendeur conteste une opposition, il saisit le president du tribunal de grande 
instance et lui demande de statuer en refere pour annuler ou valider une opposition. 

La surenchere au sixieme 

Quand les creanciers considerent que le fonds a ete vendu a un prix insuffisant. Le prix de la vente ne 
suffit pas a les desinteresser. Le fonds de commerce est mis aux encheres publiques. Le nouveau prix = prix 
de vente du depart + 1/6 des elements incorporels. 

Procedure peu utilisee car risquee : si pas d'acheteur, les creanciers sont obliges d'acheter le fonds. 

L 'apport dufonds de commerce en societe 

Pour developper l'activite d'une personne physique, pour trouver des associes ou limiter sa responsabilite 
(patrimoine perso). Publication dans un journal d'annonces legal et au BODAC. 
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Le nantissement dufonds de commerce 

Le fonds est un outil pour obtenir un credit ou des conditions et delais de paiement. C'est un gage sans 
possession. 

Le nantissement doit etre constate par ecrit, inscrit sur un registre special du tribunal de commerce dans 
les 15 jours de la signature du contrat. 

Les creanciers nantis ont un droit de suite (droit qui suit le fonds de commerce quelles que soient les 
mains dans lesquelles il se trouve jusqu'a qu'ils soient desinteresses) et de preference par rapport aux autres 
creanciers. 
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Le bail commercial 

XV . Les conditions d' application du statut des baux commerciaux 

Le proprietaire des locaux s'engage par un contrat a assurer la jouissance des lieux moyennant un prix ou 
un loyer. Le prix est un pas de porte ou un droit d' entree. C'est uniquement un montant demande pour avoir 
le droit de signer un bail commercial. 

■^ Decret du 30 septembre 1953 

Les conditions relatives aux locaux 

Le statut des baux ne s'applique pas a tous les locaux (=immeuble batis). On ne peut pas louer un terrain 
avec un bail commercial. Et il faut que l'immeuble puisse accueillir une activite commerciale. 

Le local doit etre affecte a une exploitation commerciale. Le decret de 53 prevoit que les locaux mixtes 
(habitation+ commerce) sont regis par un bail commercial. Mais le bail commercial ne s'applique pas aux 
locaux accessoires (garage, remise). 

Les conditions relatives au contrat tie bail 

Duree determinee de 9 ans. Les baux precaires (<ou= a 2ans) et les baux emphyteotiques (de 18 a 99ans) 
sont exclus du regime des baux commerciaux. 

Les conditions relatives au locataire 

II doit etre proprietaire de son fonds de commerce. Le gerant libre est exclu du bail commercial. II doit 
etre inscrit auRCS. 

■^ Si les 3 sortes de conditions ne sont pas reunies, le bail n'est pas applicable. Si le contrat a deja ete 
signe il peut etre annule. 
L'execution du bail commercial 
Les droits du locataire 

La duree du bail 

Le bailleur ne peut pas expulser le locataire avt 9ans. Le bail co est appele « 3,6,9 » car le locataire n'est 
tenu que par des periodes de 3ans renouvelables. II peut partir sans etre redevable d'indemnite. II doit quand 
raeme prevenir le proprio 6mois avant par voie d'huissier. 
La despecialisation 

C'est la faculte de changer d' activite en cours de bail. 

Art 1728 : le locataire est tenu de respecter la destination des lieux loues. Cet article etait incoherent avec 
la liberie du commerce et la concurrence. Le decret de 1953 prevoit des regies plus souples pour pouvoir 
s' adapter a la concurrence appelees deserialisations. 

La despecialisation partie lie 

Changement d'activite mais reste en rapport avec l'activite de depart et d'adjoindre a l'activite prevue 
dans le bail une activite connexe ou complementaire. 

Le locataire doit notifier a son bailleur son intention de faire evoluer son activite. Le bailleur ne peut pas 
s'opposer qd il y a encore un lien avec l'activite de depart. II a 2mois pr contester le caractere connexe 
devant le juge du TGI qui peut accorder un loyer superieur. 

La despecialisation totale 

C'est un changement d'activite complet. Le locataire doit demander l'autorisation au proprietaire qui a 
3mois pour repondre. 

S'il accepte, augmentation immediate du loyer, signature d'un nouveau bail avec un nouveau loyer ou un 
avenant aubail. 

S'il refuse, le locataire demande au juge qui accepte rarement, situation exceptionnelle (disparition d'un 
metier) et prevoit une indemnite pour le bailleur avec un loyer immediat a la hausse. 
La cession et la sous-location du bail 

La cession du bail 
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Pas d' interdiction pour un commercant de vendre son fonds de commerce done son bail mais le legislateur 
admet des clauses d'agrement dans le bail (ex : le bailleur donne son avis sur la solvability de l'acheteur, le 
bail ne peut etre cede qu'a un repreneur du fonds). 

La sous location du bail 

Le l er locataire reste le locataire officiel et trouve une autre personne qui lui versera a son tour un loyer. 
En principe le bail ne doit pas prevoir la possibilite pour le locataire de sous louer. Si le bailleur est d' accord 
(tres rare) e'est possible mais souvent augmentation du loyer. 

Si dans le contrat la possibilite de sous louer n'est pas inscrite, e'est une cause de rupture. 
Les obligations du locataire : le paiement du loyer 
Le loyer initial fixe librement entre les parties 
La revision du loyer 

La revision triennale legale 

Sur les 3 premieres annees pas d' evolution du loyer. L' augmentation doit etre demandee par le bailleur par 
ecrit. Si le locataire est d' accord -> pas de probleme -> nouveau loyer. 

Sinon, contestation au juge qui fixe le nouveau loyer. Pour le calculer, le juge prend en compte : 

- les caracteristiques du local, 

- travaux d' amelioration ou deteriorations, 

- destination des lieux, 

- facteurs locaux de commercialite. 

Le nouveau loyer ne doit pas exceder l'indice du cout de la construction note a la signature du bail. 

Exceptions : si les facteurs locaux de commercialite montre qu'il y a + de 10% de la valeur locative, le 
juge n'est pas oblige de prendre le seuil de l'indice en reference. 

La revision conventionne/le 

Le bailleur et le preneur peuvent faire evoluer le loyer de facon specifique : Clause d'echelle mobile (le 
prix du loyer evolue en fonction d'un indice eco) 

Clause de recette. 
Le renouvellement du bail 

Les conditions du droit au renouvellement 

Au bout de 9ans, le proprietaire doit informer le locataire sur sa volonte ou non de renouveler le bail mais 
le locataire peut l'exiger e'es le droit de la propriete commerciale. Mais pour avoir ce droit : 
Le locataire ne doit pas avoir commis de faute grave (non paiement du loyer) dans 1 'execution du bail 

L 'immeuble ne doit pas etre insalubre. ni menacer de tomber en mine 

Dans ce cas le proprietaire peut se permettre de ne pas renouveler le bail et le juge peut accorder une 
indemnite au locataire. 

Le renouvellement n'est pas automatique quand : 
Le bailleur veut reprendre V immeuble pour y habiter, le reconstruire ou le surelever 
Attribution d'une indemnite au locataire. 
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Definitions 

Les societes 

Personne morale : groupement de personnes ayant la responsabilite juridique, titulaire de droits et 
d' obligations. 

Pour qu'il y ait une societe il faut au moins 2 personnes. 

Une societe a responsabilite limitee protege le patrimoine du chef d'entreprise, du gerant ou de ses 
associes. Sauf en cas d'erreurs manifestes de gestion ou la faillite de l'entreprise peut entrainer la faillite 
personnelle. 

Une SCI (Societe Civile Immobiliere) permet d'echapper au regime de l'indivision c'est a dire etre 
proprietaire d'un bien a plusieurs. Elle sauve les murs. 

Les regies de fonctionnement d'une societe sont defmies par des statuts. 

L' argent qui sert a acheter le materiel est depose dans le capital social. 

Ces informations sont publiees au journal d'annonces legal pour pouvoir obtenir des emprunts. 

Les entreprises 

Toutes les entreprises possedent un n°sirene de 9 chiffres suivi d'un n°siret compose des raerae 9chiffres 
+ un nombre de 5chiffres pour chaque etablissement geographique. Le code APE (Activite Principale de 
l'Entreprise) aussi appele code NAF (Nomenclature des Activites Francaises). 

Les factures doivent etre numerotees et definir le delai. 

Syndic : celui qui vend l'entreprise tant qu'il y a toujours quelque chose. II est mandate par le tribunal de 
commerce. 

Le savoir faire c'est l'industrie. 

Procedure : 

Essayer de recuperer 1' argent a l'amiable sinon il y a abus de droit, abus de procedure. Envoi d'au moins 
2 lettres + 1 lettre recommandee avec accuse de reception. 

Sommation : acte d'huissier enjoignant a un debiteur de payer ce qu'il doit ou d'accomplir l'acte auquel il 
s'est oblige. C'est un dernier avertissement. 

Les interets de retards sont calcules a partir de la date de sommation. 

Une rature dans un contrat doit etre mise en marge a gauche avec « renvoi approuve ». 

Assignation : acte de procedure adresse par le demandeur au defendeur par l'intermediaire d'un huissier 
de justice pour l'inviter a comparaTtre devant une juridiction de l'ordre judiciaire. 

Forme : les faits. 

Fond : ce que revendique le creancier. 

Quittance : papier qui libere d'une obligation. 

Ordonnance : decision rendue par le juge. 
Le debiteur a lmois pour faire opposition a l'ordonnance. 

Demande reconventionnelle : on profite du fait d'etre assigne devant la justice pour demander egalement 
des pretentions devant le juge. 

Accord a l'amiable avec protocole de transaction. 
*Art 1244 du code civil permet au debiteur de payer ce qu'il doit en 10 fois maximum. 

Minute : original d'un acte redige par un officier public ou d'un jugement conserve au greffe. 

Greffe : ensemble des services administratifs du siege et du parquet. Les greffiers sont depositaries des 
minutes et archives, ils delivrent des expeditions des jugements. 
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